
COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 

Dossier : AM-2000-2959 
Cas : CM-2015-3952 
 
 
Montréal, le 9 juillet 2015 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LA COMMISSAIRE :  Marie-Claude Grignon, juge administrative 
______________________________________________________________________ 
 
 
Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux du  
Centre-Ouest-de-l’Île-de-Montréal (ayant succédé le 1er

 

 avril 2015 au Centre de 
réadaptation Constance-Lethbridge) 

Employeur 
 
c. 
 
Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services 
sociaux 

 
Association accréditée 

 
______________________________________________________________________ 

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________ 
 

[1] Le 9 juin 2015, la Commission reçoit une liste de services essentiels que 
l’association accréditée propose de maintenir en cas de grève dans un établissement 
qui exploite un ou des centres de réadaptation visés par l’article 111.10 du Code du 
travail,   RLRQ, c. C-27, (le Code). 

[2] L’association accréditée représente : 

« Toutes les salariées et tous les salariés de la catégorie des techniciens et 
des professionnels de la santé et des services sociaux. » 
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[3] Le 6 juillet 2015, la Commission reçoit une lettre de l’employeur dans laquelle il 
confirme son accord avec la liste déposée. 

[4] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient à la 
Commission de procéder à l’évaluation de la suffisance des services et d’y apporter les 
modifications et les précisions qu’elle juge appropriées avant de l’approuver au regard 
des dispositions du Code. 

[5] La Commission prend acte que le temps de grève s’exerce généralement à tour 
de rôle, selon les circonstances. Néanmoins, la Commission rappelle que la continuité 
des soins et des services doit être en tout temps assurée. 

[6] La Commission rappelle aux parties que les dispositions suivantes font partie 
intégrante de l’entente : 

• Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera 
assuré en tout temps, le cas échéant. 

• Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré en 
tout temps, incluant les fournisseurs. 

• Tous les salariés habituellement en fonction pendant un quart de travail 
doivent être présents et accomplir leur travail dans une proportion conforme 
aux pourcentages établis à l’article 111.10 du Code. 

• Dans chaque unité de soins ou catégorie de services, les salariés devront 
exercer leur temps de grève à tour de rôle, lorsqu’il y a plus d’un salarié, de 
manière à assurer la continuité des soins et des services aux usagers. 

• Dans le cas où un salarié est seul dans son titre d’emploi, ce dernier ne doit 
pas interrompre la continuité des soins et des services. L’exercice de son 
droit de grève n’est possible que si les conditions de travail habituelles lui 
permettent de quitter son poste de travail. À défaut, il doit exercer son droit de 
grève en demeurant présent sur les lieux de travail et il doit alors cesser la 
grève si une situation particulière nécessite son intervention immédiate. 

• L’employeur fournit à l’association accréditée qui en fait la demande les 
informations nécessaires à la préparation des horaires de travail des salariés 
visés. 

• Lors d’une situation exceptionnelle ou urgente, l’association accréditée 
négociera rapidement avec l’employeur et fournira le nombre de salariés 
désignés pour répondre à la situation.  

• Afin de voir à l’application des services essentiels, l’association accréditée 
désignera une ou des personnes responsables des communications ainsi que 
les moyens mis en place pour assurer ces dernières. 
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• Advenant des problèmes d’application des services essentiels, les parties 
doivent en discuter afin de trouver une solution. À défaut, la Commission doit 
en être avisée pour qu’elle puisse fournir l’aide nécessaire. 

• L’entente est valide pour toute période de grève jusqu’à la signature d’une 
convention collective ou de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de 
la Commission de la modifier. 

 

[7] Après examen de l’entente et compte tenu des modifications et précisions 
apportées le cas échéant, la Commission conclut que cette dernière est conforme au 
Code. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à la liste ci-annexée à la présente décision, 
incluant les modifications et les précisions apportées à la 
présente décision, le cas échéant;  

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus; 

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par la 
Commission. 

 

 

 __________________________________ 
Marie-Claude Grignon 

 
Mme

Représentante de l’employeur 
 Beverly Kravitz 

 
M. Jonathan Harmon 
Représentant de l’association accréditée 
  
 
MCG/np 
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Moritréal, le 6 juillet 2015

Par télécopie : 514-873-3112
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Monsieur Normand Larivière

Agent de relattons de travail
Commission des relations de travail

35, rue de Port-Royal Est, 2' étage
(Montréal) Québec H3L 3T1
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Objet : Liste de services essentiels - Centre de réadaptation Constance-Lethbridge

Cas : CM-2015-3952/ No. Accréditation : AM-2000-2959

Monsieur,

En réponse à votre lettre datée du 25 juin dernier, nous invitant à vous transmettre nos
commentaires au besoin, veuillez prendre note que l'employeur est en accord avec la liste
proposée et soumise par I"Alliance du personriel professiûnnel et technique de la santé et des
services sociaux.

?*sw?s??

m???

-,,-" Veuillez agré?er nos meilleures salutations.

t9 'S"Q'

«7ss?lil# là+elMà ?? I?

Amina Ûib
Conseillère en relations de travail

c.c. Madame Beverly Kravitz, Directrice des ressources humaines
Monsieur Jonathan Harmon, APTS
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'/'ï Allùxnce du pærsonne/
pr«»fesstonnèJ el technique
àe la sorM et des servkès sociaux

SFRVICFS FSSENTIELS A MA?NTENIR
EN CÀS DE GRÈVE

(ARTICLES ffl.lO et ffl.l0.3 Du CODE DU TRAVAIL)

LISTE SYNDICALE

Alliance?du parsonnef professionnel et teehnique de la santé et des serviees soeiaux

et

Cantre de rüdaptatiori Coristarice-Lethbridge / CluSSS du Centre-Ouest-de-l'lle-de-Montréal

1. IDENÏlFICAl'lON DES PARTIES

Employeur

Le Centre de réadaptatiori ConstanœLethbridge / CIUSSS du Ceritre-Ouest-de-i'Ïle-de-Montréal

Rég}on administrativ* : 06

Nombre d'installations yisées :2

1 Centre de réadaptatiari Constance-Lethbridge
7005, boulevard de Maisonrieuve Ouest, MonMal (Québec) H4B IT3

2 Point de services de l'Ouest-de-l'île'

18 m, bou(, Hymus, Kirkland (Québec) H9H 3L4

Associat)on aecréditée

Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des servi«,es sociaux

Acerédïtation numéro

AM-2C)€)0-2959

Jt;N og 2015 13:55 -4506701531 PAGE. O-"1
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Catégorie de personnes - Groupe 4 :
Technicisns et prûfessionnels de la santé et des serviœs sûciaux

2. SERVlCES ESSENTiaS A MAINTENIR

l

l
-]

Installation yJsée JMissiori J Pourcentage
CenlrederéadaptaiionCoristanas- CR 90%
3?dge
Poiritdeservicesdel'Ouest-de-l!le CR 90%

AUÏR[:S DISPOSITŒON3

3. Lors d'une gréve, l'assaciaUün accréditée s'engage à maintenir, par quart de travail 100 % des
personnes salariées qui seraient habituelleiÏient en fonction lors de cette période, Dans sûn unité
de soins ou sa catégorie de servïce, chaque persanne salariée travaillera durant le pouroentage de
temps requls selori les différentes rnissions susmentionnées, Ainsi, selon son lieu de travail,
chaque personne salanée assurera 90 % de son temps noüalement travaillé..

Le temps de grève s'exercera généralement à tour de rôle, de manière à assurer la caminuité des
soins et des services.

4. Une personne salariée accompiissant seule les foncUons de son titre d'emploi ne doit pas
intemimpre !a cüntinuité des soiris et des services. L'exercice de son (emps de grève n'est possible
que si ses conditions de travail habiluelles permettent qu'il quitte son poste de travai!.

5. L'employeur foumit à l'association accréditée qui en faii la dernande, tes informations relatives aux
horaires de travail des personnes salariées visées.

6. Le €emps de grève s'établit en fonction des horaires nonaux de travail des personnes salariées
habituellement affectés dans chacun des services et dans chacurie des unités de soins.

Dans la rnesure où le syndicat a les infonnaUons sur !es horaires de travail en ternps requis, il
s'engage à fournir à l'employeur 24 heures avant le début de la grève, une lis(e pour chacun des
services con?és et par quait de travail, iridiquant (e mûment et la durèe de grève prévus pour
chaque persoririe sa!ariée qui doit faire la gréve. L'horaire de grève sera conçu de rnanière à
respecter les pourcentages requis et l'axercice de la grève se fera généralement à tour de rôle afin
d'assurer la continuité des soins et des services, Cette )iste couvrira une période minimale d'au
moins 24 heures et demeurera en vigueur tant et aussi longternps que le syndicat ne transmettra
pas à l'emplûyeur, suite à des modifications que œ demier pourrail apporter à rhoraire de travail,
une liste révisée cümpürtant (es rnàmes particularités.

7, Le fonctionnement normal des unités de sûins intensifs et d'urgence sera assuré, le cas échéan(.

8, Le libre accès d'une personne aux services de l'établissernent sera assuré.

Eriten«e - Services essentlels à ma!ritenir en r;as de grève au CRCL Pagû 203
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En cas d'urgence, l'asso6abon aœréditb s'engage, d'urie part, à negûcier rapidement avec
remployeur, le nombre de personne salarim es ei, d'autre parl, à foumir les personnes salariêes
désigriés pour répondre à l'urgence.

9. Afin d'assurer les corrirnunications, l'association accréditm ûu chacurie des parUes (s'il s'agit d'urie
enteme), désignera urie ou des persorines responsables de l'application des services essentiels.

10. Sur demande de l'une ou l'autre des parUes, eelles<i se iuniront pour rèsoudre toute situation
découlant de l'applicatiori de la prèsente eriterite o.u dans b cas d'tme liste, le syndicat en
diseutera avec l'ernpfoyeur pour trouver une so)ution. À défaut, l'une ou ['autre des parties avise la
Cürnmission afin que ceile-ci puisse fournir l'aide nécessaJre.

lf. Lepréseritdocumentdemeurevalidejusqu'aurenouvellernentdelacûnventioncol!ectiveoudece
qui en tient lieu, sous réserve des pouvûirs de la Cammission de le modifier.

SIGNAÏURE :

?X??
Partie syridicale (signature-)

J.onathan Harmon, consei!ler syndicale
(s.v.p. inscrire )e nom en k;ttres moulées)

Date : 29 rnai 2015

Téléphone (450 )670 -241'l
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